
 

 

Ordonnance du gouverneur général des Antilles danoises  
du 7 mai 18381 

 

Au nom de Sa Majesté royale de Danemarck (sic), Peter-Carl-Frédérick von Scholten, Major-général, 
chambellan, chevalier grande-croix de Dannebrog et Dannebrogsniau, grand-officier de la Légion d'Honneur et 
chevalier de l'ordre français pour le mérite militaire, gouverneur-général des îles danoises dans les Antilles,  

Fait à savoir : Après un mûr examen des causes du mécontentement qui se manifeste parfois sur quelques 
habitations, malgré les améliorations qui ont été graduellement introduites dans la position des laboureurs, je suis 
convaincu qu'une grande partie de ce mécontentement provient des actes arbitraires qui se commettent en ce qui 
concerne les heures de travail et la coupe de l'herbe après ces heures. Lorsque la quantité d'herbe nécessaire pour 
le bétail a été fixée, si l'habitation ne la peut fournir, les laboureurs sont forcés d'empiéter sur les propriétés 
voisines pour prendre ce qu'ils ne parviennent pas à trouver chez eux. De telles choses sont illégales et blâmables. 
Elles produisent de mauvais sentimens (sic) parmi les laboureurs de la propriété dont on viole ainsi les limites, 
elles engendrent la discorde, détruisent la paix et le bon ordre, en un mot, elles touchent au bien d'autrui.  

Afin de faire cesser ces abus et d'introduire une règle générale dans toutes les colonies sur ce point et sur d'autres, 
je considère qu'il est de mon devoir, jusqu'à ce que le bon plaisir de Sa Majesté soit connu, d'ordonner ce qui 
suit :  

Art. 1er. Les heures de travail pour les laboureurs sur toutes les habitations, durant les jours ouvrables et les jours 
de fête qui n'ont pas été considérés comme tels jusqu'ici par les habitans (sic) commenceront au lever du soleil et 
cesseront au coucher, excepté dans certains cas qui sont mentionnés ci-après, avec les intervalles ordinaires de 
repos, c'est à dire de sept à huit heures pour le déjeuner, et de midi à deux heures pour le dîner.  
 
L'ordre de ces heures s'annoncera au son de la cloche sur quelques habitations dans chaque quartier, et sera répété 
par toutes les autres. On nommera prochainement les habitations qui doivent servir de guide2. On sonnera le 
matin une demi-heure avant le lever du soleil, afin que l'appel puisse être fait au champ et le travail commencé au 
lever du soleil. Le déjeuner est fixé à sept heures, la reprise des travaux à sept heures trois quarts, le dîner, de midi 
à une heure trois quarts, et enfin la cessation des travaux au coucher du soleil. 
 
L'ouvrage des champs doit être fait, y compris la coupe des herbes, durant les heures stipulées. Après le coucher 
du soleil, on ne doit faire d'autre labeur que ceux de l'écurie, des veillées de garde et des soins aux malades. On ne 
peut se dispenser de ces obligations ni après les heures de travail ni les jours de fête. Durant la récolte, s'il se 
trouvait après le coucher du soleil de la paille de canne éparpillée autour des établissemens (sic), et qu'il fût 
nécessaire de la ramasser, il sera permis d'employer l'atelier à le faire, afin de prévenir les risques d'incendie et 
pour mieux conserver le chauffage ; mais ceci ne peut prendre beaucoup de temps. Lorsque la cloche sonne midi 
et au coucher du soleil, l'atelier ne doit pas se disperser ; il viendra aux établissemens avec le commandeur, afin 
d'apporter le bois ou l'herbe qui auront été demandés. « Comme la fabrication du sucre ne peut être interrompue 
lorsqu'elle est commencée et doit être continuée jusqu'à ce que le jus de la canne soit bouilli, une exception à la 
ponctuelle observation des heures de repos et de cessation de travail est inévitable. En conséquence, les 
laboureurs occupés doivent continuer leur travail aussi longtemps qu'il sera nécessaire ; mais le moulin ne sera 
mis en mouvement qu'au lever du soleil et cessera au coucher. Lorsque les circonstances rendent la présence des 
enfans (sic) indispensable pour fournir de la canne au moulin durant les heures du déjeuner ou du dîner, il est 

                                                           
1 Cité, annoté et traduit du danois par Victor Schoelcher, in Victor Schoelcher, Colonies étrangères et Haïti, Paris, 1843, Désormeaux, 
Pointe-à-Pitre, 1973, vol. II, pp. 6-12. 
2 La durée du travail n'est plus laissée à l'arbitraire du maître ; forcément iI est obligé, par ce moyen, de se renfermer dans les limites de 
la loi (note de Schœlcher). 



 

 

permis de ne leur accorder que le temps indispensable pour manger, c'est à dire un quart d'heure pour déjeuner et 
une demi-heure pour dîner. On devra toutefois les renvoyer dans l'après-midi une heure plus tôt, afin de 
compenser le temps qu'ils ont donné en plus le matin.  
 
Les laboureurs doivent faire tout ouvrage qu'on leur commande même celui qui n'est pas mentionné ici ; mais 
s'ils considèrent qu'on prend leur temps illégalement, deux d'entre eux peuvent venir porter plainte au 
gouverneur-général, et le propriétaire est tenu de leur permettre3. Le gouverneur-général ordonnera que le cas 
soit attentivement examiné par la police. Les directeurs, propriétaires ou administrateurs, s'ils sont coupables, 
seront responsables des conséquences de leurs ordres, et si les laboureurs se sont plaints injustement, ils seront 
punis de même.  

2. La paix et l'ordre doivent être observés aussi bien au-dehors que sur l'habitation. Si quelques laboureurs, 
durant les heures de repos, quittent la propriété et occasionnent du trouble dans les chemins ou ailleurs, les chefs 
ont droit de les rappeler à toute heure pour les garder sur l'habitation et les empêcher d'en sortir. « Ma circulaire 
du 16 janvier 1837, de même que les autres règlemens qui ont été publiés concernant l'ouvrage volontaire fait par 
les ouvriers les jours de fête, restent en vigueur. « Pour ce qui concerne la coupe des herbes, dont on a déjà parlé, 
les propriétaires ou administrateurs sont invités à faire observer aux laboureurs qu'ils ne peuvent, ni le dimanche 
ni aucun autre jour, couper de l'herbe que sur leur propre habitation. Pour infraction à cette règle, non seulement 
le délinquant sera puni, mais les propriétaires, directeurs ou administrateurs respectifs seront responsables, s'il 
est prouvé que cela s'est fait par suite d'un manque d'herbes chez eux.  
 
3. Aussitôt que le médecin de l'habitation ou la sage-femme déclarent qu'une femme est enceinte, elle doit être 
immédiatement transférée de la grande à la petite bande4, où elle demeurera jusqu'aux deux derniers mois de sa 
grossesse. Depuis ce temps jusqu'à son accouchement, elle doit être employée à des ouvrages légers près des 
bâtimens (sic). Comme de coutume, après la délivrance, elle sera exempte pendant les sept premières semaines 
de tout labeur, et pendant les trois premières, on doit lui donner une garde-malade pour elle et son enfant. A 
l'expiration des sept semaines, elle est de nouveau placée dans la grande bande, « Les heures de travail pour les 
femmes, durant une année après leurs couches, sont fixées depuis huit heures du matin jusqu'à cinq de 
l'après-midi, avec trois heures de repos, savoir : de onze à deux. Durant l'année suivante, après le sevrage des 
enfans, on ne les fera pas sortir avant déjeûner ; mais à tous autres égards, elles doivent se conformer aux heures 
prescrites à la grande bande et être présentes à l'appel de la liste. On doit autant que possible sevrer les enfans à 
un an, à moins que le médecin ne soit d'avis qu'il y ait nécessité de nourrir plus longtemps. Aux heures d'ouvrage, 
les enfans doivent être à l'infirmerie ou dans toute autre place convenable sous l'inspection d'une femme de 
confiance.  
 
4. Le commandeur de chaque habitation sucrière sera nommé par le propriétaire ou administrateur, et sera 
présenté à l'officier de police de la juridiction, qui enregistrera son nom sur un livre tenu à cet effet. Ces hommes 
seront regardés comme appartenant à la police, et veilleront au maintien du bon ordre sur l'habitation. Si un 
changement de commandeur est jugé utile par le propriétaire ou l'administrateur, le commandeur renvoyé et son 
successeur seront présentés au commissaire de police qui annulera la nomination du premier et enregistrera celle 
du second, sans que le propriétaire ait aucun compte à rendre de sa décision. Pour rendre le commandeur plus 
imposant, on devrait5 lui donner un uniforme, composé d'une veste rouge à collet vert, et pour lui inspirer plus de 
zèle dans l'exercice de ses fonctions, on devrait lui accorder une gourde par mois indépendamment des rations 

                                                           
3
 La violence n'est presque plus possible, puisque la victime peut d'une manière réelle en aller porter plainte immédiatement (note de 

Schœlcher). 
4 Dans toutes les colonies, à quelque nation qu'elles appartiennent, les ateliers sont divisés en deux bandes, appelées chez nous la 
grande et la petite bande. La première fait les gros ouvrages : creuser les trous de cannes, planter, épailler, couper, etc. La seconde, 
composée des enfans, des individus valétudinaires ou convalescens, (sic) ramasse les feuilles, nettoie les champs, etc. On passe 
généralement de la petite à la grande bande, hommes et femmes, vers l'âge de seize ans (note de Schœlcher).  
5 Ici ce n'est pas un ordre, c'est une proposition (note de Schœlcher). 



 

 

ordinaires.  
Le châtiment avec les verges de tamarin ou autres sur le corps nu est aboli à l'avenir sur toutes les habitations. Les 
propriétaires ou administrateurs sont autorisés, dans les cas où le châtiment corporel serait nécessaire, à l'infliger 
avec une corde qui sera obtenue au bureau de police pour une modique somme. « Un homme recevra douze 
coups et une femme six, les hommes sur les épaules et les femmes comme auparavant, mais sur leurs vêtemens 
(sic). Ces dernières devront être soumises à ce châtiment aussi peu que possible. Dans tous les cas, les hommes ni 
les femmes ne doivent être châtiés plus de deux fois par semaine6.

 
Aux champs, les commandeurs feront usage 

dorénavant d'une canne de trois pieds de long et d'un pouce et demi de circonférence avec laquelle il leur est 
permis, pour conserver l'ordre, de frapper deux coups, mais cela jamais plus de deux fois par jour. « Il est aussi 
permis aux propriétaires et administrateurs d'ordonner une punition sur l'habitation qui n'excédera pas 
quarante-huit heures de prison solitaire, au pain et à l'eau, ou huit jours de réclusion durant les heures de repos ; 
mais lorsque la faute est de nature à demander une punition plus sévère, le coupable sera envoyé au bureau de 
police. Chaque punition doit être exactement mentionnée dans le journal de l'habitation, et nul châtiment ne peut 
être infligé sur les routes et dans les champs, sauf ce qui est permis au commandeur7. Toutes les punitions seront 
infligées au contraire près des établissemens à l'heure du déjeûner et en présence de tout l'atelier8. Le propriétaire 
ou l'administrateur doit être présent et ne s'en pas rapporter à l'économe qui ordonne la punition9. « Les 
règlemens ci-dessus auront immédiatement force de loi, et toute transgression sera punie conformément à l'édit 
de sa gracieuse majesté, en date du 22 novembre 1834, par lequel le gouverneur-général est autorisé à imposer 
une amende aux propriétaires, administrateurs et économes, et même à les déposséder de la direction de la 
propriété.  

Donné à Sainte-Croix, le 7 mai 1838 

P. V. SCHOLTEN. 

                                                           
6
 La loi française, en fixant simplement le nombre de coups à 29, n'a paré en rien aux inconvéniens du châtiment personnel. Le maître 

donne 29 coups en une fois, mais il recommence deux heures après et il est toujours dans la loi (note de Schœlcher). 
7
 C'est paralyser les violences de l'emportement, c'est mettre un frein naturel et simple aux punitions infligées dans un premier 

mouvement de colère (note de Schœlcher). 
8
 L'atelier est témoin et peut déposer si la loi a été violée (note de Schœlcher). 

9
 Chaque nouvelle formalité est, on le conçoit, une entrave de plus (note de Schœlcher). 


